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À LA COUR D'APPEL, LA PARTIE APPELANTE EXPOSE CE QUI SUIT: 

1. La partie appelante se pourvoit contre un jugement de la Cour supérieure du Québec 

rendu le 3 mai 2019 par !'Honorable Gary D.D. Morrison, j.c.s., siégeant en chambre 

des actions collectives dans le district de Montréal, qui a rejeté la demande pour 

autorisation d'exercer une action collective et pour être représentant. Le jugement 

de première instance est joint à la présente Déclaration d'appel (Annexe 1 ). 

2. L'audition en première instance a eu lieu le 9 avril 2019 et le 18 avril 2019 et a duré 

1 journée• et environ une heure. 

3. Le délai pour appeler de ce jugement expire le 10 juin 2019, la date de l'avis du 

jugement étant le 10 mai 2019, et le 9 juin 2019 étant un jour férié. 
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Historique des faits pertinents à l'appel 

4. L'appelant en appelle du jugement prononcé le 3 mai 2019, rejetant sa demande 

d'autorisation d'exercer une action collective contre l'intimée pour le compte du 

groupe composé des personnes suivantes : 

Toutes les personnes propriétaires, ou qui ont été propriétaires, 

d'un téléphone cellulaire Nexus 6P initialement acheté au Québec. 

5. Au soutien de sa demande d'autorisation, l'appelant allègue que les téléphones 

cellulaires Nexus 6P fabriqués par l'intimée sont atteints d'un vice de fabrication 

ayant pour effet de décharger prématurément la batterie et recherche une réduction 

du prix de vente ainsi que des dommages punitifs. 

6. Le téléphone Nexus 6P est un téléphone haut de gamme, sa valeur de vente au 

détail étant de 699,99$1. 

7. L'appelant a acquis avec son épouse le 6 janvier 2016 deux Nexus 6P dans le cadre 

d'un contrat de service de télécommunications avec Rogers Communications inc. 

pour une durée de deux ans. L'appelant et son épouse ont payé 49,99 $ pour chaque 

téléphone lors de la conclusion du contrat et la facture a été payée par le biais de la 

carte de crédit conjointe de l'appelant et de son épouse2. 

8. En mars 2016, le demandeur a obtenu le remplacement de son téléphone suite à un 

vice affectant la vitre arrière du téléphone3. 

9. En juin 2017, la batterie du téléphone Nexus 6P de l'appelant a commencé à se 

décharger prématurément au point de nuire à l'utilisation du téléphone4. 

10. Le 8 juin 2017, l'appelant a acheté une batterie portative afin de pallier 

temporairement le problème de déchargement de la batterie de son téléphone5. 

1 Demande pour autorisation d'exercer une action collective et pour être représentant ( « Demande 
d'autorisation » ), par. 2.5. 

2 Jugement de première instance, par. 37 (Annexe 1) et pièce P-8. 
3 Pièce HMR-5 (lettre de Me Charest-Beaudry du 22 août 2018). 
4 Demande d'autorisation, par. 2.2 et 2.8. 
5 Demande d'autorisation, par. 2.12 (Annexe 1 ). 
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11. Le 7 novembre 2017, l'appelant a contacté l'intimée par son service de clavardage6. 

Lors de cette communication : 

a) L'appelant a informé l'intimée du problème de déchargement prématuré 
de la batterie de son téléphone et a demandé si l'intimée remplaçait 
gratuitement la batterie. 

b) Un représentant de l'intimée a répondu que l'appelant devait payer 229$ 
pour obtenir une nouvelle batterie. 

c) L'appelant a informé l'intimée que des actions collectives à ce sujet 
avaient été déposées aux États-Unis et qu'il contacterait un bur-eau 
d'avocats pour entreprendre une action collective similaire au Canada. 

d) Le représentant de l'intimée a dit comprendre et a invité _l'appelant à le 
contacter pour toute autre question ou commentaire. 

12. Le 21 mars 2018, l'appelant a déposé la Demande d'autorisation. 

13. Le 3 juillet 2018, l'intimée a déposé une Application by the Respondent for /eave to 

depose the Applicant par laquelle elle demandait la permission d'interroger 

l'appelant et d'inspecter son téléphone. 

14. Les 17 et 18 juillet 2018, l'appelant a contacté l'intimée par le service de clavardage 

concernant un nouveau vice, distinct du vice visé par la demande d'autorisation, 

concernant le redémarrage soudain, fréquent et incontrôlable de son téléphone 

(bootloop)7. 

15. Peu après cette date, l'appelant a transmis son téléphone à l'intimée afin qu'elle 

corrige le problème de boot/oop8. 

16. Le 26 juillet 2018, les procureurs de l'appelant ont informé les procureurs de l'intimée 

qu'ils ne contestaient pas leur demande pour interroger !'appelant et inspecter son 

téléphone9. 

6 Pièce P-4. 
7 Pièce HMR-1. 
8 Pièce HMR-1 et HMR-2. 
9 Pièce HMR-3. L'intimée n'a pas déposé au dossier de la Cour le rapport d'inspection du téléphone et a 

finalement renoncé à interroger le demandeur. La permission recherchée par l'intimée n'a pas été 
accordée, le juge de première instance ayant omis de rendre jugement sur cette demande. 
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17. Le 25 septembre 2018, l'intimée a déposé une Application by the Respondent for 

/eave to adduce evidence par laquelle elle demandait la permission de déposer un 

affidavit de son représentant qui relate essentiellement les faits postérieurs aux 

séances de clavardage des 17 et 18 juillet 2018 avec des pièces à son soutien. 

18. Les faits mis en preuve par cet affidavit et les pièces au soutien sont constitués 

essentiellement de déclarations et documents transmis à l'intimée par l'appelant 

ainsi que des correspondances entre les procureurs des parties. Cette preuve établit 

notamment que : 

a) Rogers a remplacé en mars 2016 le téléphone initial de l'appelant en 
raison d'un vice affectant la vitre arrière de son téléphone10, 

b) l'intimée a offert de réparer les problèmes de batterie et de bootloop11 , 

c) l'appelant a accepté l'offre de réparation de la batterie à la condition que 
l'intimée soumette la même offre à l'ensemble des membres du groupe 
et a demandé de réparer le problème de bootloop12 , 

d) l'intimée a refusé d'étendre son offre de réparation de la batterie à 
l'ensemble des membres du groupe13, et 

e) l'intimée a inspecté et réparé le téléphone de l'appelant14. 

19. L'appelant n'a pas contesté cette demande et le juge de première instance l'a 

accueillie 15. 

20. Le juge de première instance a conclu que l'appelant n'a pas démontré l'existence 

d'une cause défendable, car il n'a pas respecté les exigences de dénonciation et de 

mise en demeure du vice (art. 575 (2) C.p.c.) et qu'il n'a pas démontré qu'il avait la 

capacité de représenter adéquatement les membres du groupe (art. 575 (4) C.p.c.). 

10 Pièce HMR-7. 
11 Pièce HMR-5 (lettre de Me Namiash du 6 août 2018). 
12 Pièce HMR-5 (courriel de Me Charest-Beaudry du 22 août 2018). 
13 Pièce HMR-5 (lettre de Me Namiash du 27 août 2018). 
14 Pièce HMR-8. 
15 Procès-verbal de l'audition par voie de conférence téléphonique du 25 octobre 2018. 
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21. Le juge de première instance a erré dans son jugement pour les motifs suivants: 

1. Le juge de première instance a erré en concluant à l'absence de 
démonstration d'une cause défendable (art. 575 (2) C.p.c.) 

22. Dans l'analyse des faits pertinents du syllogisme juridique de l'appelant, le juge de 

première instance soulève plusieurs doutes, tire de multiples inférences négatives 

de la preuve et adresse plusieurs reproches à l'appelant. 

23. Le juge de première instance conclut néanmoins « qu'il existe suffisamment de 

doutes pour qu'il soit inapproprié de conclure que la réclamation de [l'appelant] n'est 

pas défendable en raison de la confusion qu'il a créée. » 16 

24. Bien que cette conclusion soit favorable au demandeur à l'égard de la démonstration 

d'une cause défendable, elle est entachée d'une erreur dans les principes d'analyse 

qui doivent guider le juge d'autorisation. Nous y reviendrons lors de l'analyse de la 

deuxième erreur invoquée par l'appelant. 

25. Le juge de première instance conclut ensuite que l'appelant a informé l'intimée du 

problème de batterie de son téléphone 17, mais ne se prononce pas sur la suffisance 

de cette dénonciation, soulevant au passage des questions quant au délai entre la 

constatation du vice par l'appelant et la dénonciation18. 

26. Le seul motif invoqué par· le juge de première instance afin de conclure que 

l'appelant n'a pas démontré une cause défendable semble être lié à sa conclusion 

que l'appelant n'avait pas mis en demeure l'intimée avant l'institution de sa demande 

d'autorisation. 

27. Ce faisant, le jugement de première instance s'est écarté du cadre d'analyse de la 

cause défendable pour se prononcer de façon définitive sur une question mixte de 

fait et de droit. 

16 Jugement de première instance, par. 53. 
17 Jugement de première instance, par. 60. 
18 Jugement de première instance, par. 63 et s. 
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28. En effet, la preuve démontre que l'appelant a dénoncé le vice lors de la séance de 

clavardage du 7 novembre 2017 et qu'il a informé l'intimée qu'il contacterait un 

cabinet d'avocats au Canada pour entreprendre la même action collective que celle 

déposée aux États-Unis concernant le déchargement prématuré de la batterie19. 

29. Devant cette preuve, le juge de première instance devait conclure à l'existence d;une 

cause défendable que le vice avait été dénoncé et que l'intimée avait été mise en 

demeure. 

30. En tranchant le mérite de cette question mixte de faits et de droit, le juge de première 

instance a outrepassé le cadre d'analyse de la cause défendable et a commis une 

erreur de droit. 

31. De plus, le juge a erré en ne concluant pas que la demande d'autorisation constituait 

également une mise en demeure suffisante. 

Il. Le juge de première instance a erré en concluant que l'appelant n'a 
pas la capacité pour représenter adéquatement les membres du 
groupe (art. 575 (4) C.p.c.) 

32. À l'issue de l'analyse des faits pertinents soumis par l'appelant, le juge de première 

instance conclut que l'appelant a manqué de transparence20 et que sa demande 

d'autorisation soulève des problèmes de crédibilité et d'équité procédurale21 . 

33. Ces conclusions sont le résultat d'une analyse contraire aux principes 

d'interprétation qui doivent guider le juge au stade de l'autorisation. 

34. Les faits allégués à la demande d'autorisation sont tenus pour avérés lorsque les 

allégations sont suffisamment précises. Comme le rappelait récemment la Cour 

suprême du Canada dans l'affaire L'Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J., 

2019 CSC 35, les faits allégués sont complétés par l'ensemble de la preuve 

documentaire soumise, ce qui comprend la preuve déposée. par le demandeur et 

par le défendeur : 

19 Pièce P-4. 
20 Jugement de première instance, par. 85. 
21 Jugement de première instance, par. 84. 
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[60] ( ... ) De fait, il est possible que la preuve présentée au soutien de 
la demande contienne des faits « concrets », « précis » ou 
« palpables», lesquels sont susceptibles d'établir l'existence d'une 
cause défendable, et ce, en dépit du caractère apparemment 
« vague », « général » ou « imprécis » des allégations de la demande. 
Il est d'ailleurs bien établi que le tribunal appelé à décider si le 
demandeur s'est acquitté du fardeau qui lui incombe, à savoir 
démontrer l'existence d'une « cause défendable», doit étudier les 
allégations de la demande d'autorisation à la lumière de l'ensemble 
des éléments de preuve documentaire, déclarations sous serment ou 
transcriptions déposés au dossier : S. E. Finn, Manuel de l'action 
collective (2017), p. 16, citant Option Consommateurs c. Bell Mobilité, 
2008 QCCA 2201, par. 30; D. Ferland et B. Emery, Précis de 
procédure civile du Québec (5e éd. 2015), vol. 2, n°2-1615; Masella, 
par. 8. [ ... ]22 

35. Sur la base des allégations et de l'ensemble de la preuve documentaire, le juge 

d'autorisation peut tirer des inférences qui appuient le syllogisme juridique du 

demandeur: 

[24] ( ... ) De fait, au stade de l'autorisation, le juge doit prêter une 
attention particulière, non seulement aux faits allégués, mais aussi aux 
inférences ou présomptions de fait ou de droit qui sont susceptibles 
d'en découler et qui peuvent servir à établir l'existence d'une« cause 
défendable» : L. Chamberland, dir., Le grand collectif: Code de 
procédure civile - Commentaires et annotations (2eéd. 2017), p. 
2480; voir, par exemple, Sibiga, par. 91-93; Société québécoise de 
gestion collective des droits de reproduction (Copibec) c. Université 
Laval, 2017 QCCA 199, par. 75.23 

36. Lorsque l'analyse des allégations et de l'ensemble de la preuve documentaire 

soulève des doutes, ce doute doit bénéficier au demandeur. Dans ce contexte, le 

juge d'autorisation doit faire preuve d'une grande prudence lorsqu'il évalue la 

crédibilité du demandeur, particulièrement lorsque celui-ci n'a pas témoigné. 

37. Rappelons en l'espèce que l'appelant n'a pas contesté les demandes de l'intimée 

pour permission d'interroger le demandeur, d'inspecter son téléphone et de déposer 

une preuve documentaire. Pour sa part, l'intimée a renoncé à interroger le 

demandeur et n'a pas déposé le rapport d'inspection. 

22 L'Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J., 2019 CSC 35, par. 60. 
23 Ibid. par. 24 
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38. Le juge de première instance a erré lorsqu'il conclut à l'existence d'une« confusion 

factuelle, et même des contradictions inquiétantes. »24 Cette erreur entache son 

analyse de la capacité de l'appelant à représenter adéquatement les membres du 

groupe. 

39. Essentiellement, le juge de première instance oppose les allégations de la demande 

d'autorisation et la preuve du demandeur à la preuve déposée par l'intimée25. 

40. Cette opposition guide son analyse des faits et fonde sa conclusion qu'il y aurait une 

confusion factuelle et des contradictions inquiétantes. Or, le juge devait considérer 

la preuve dans son ensemble, comme un tout, y compris les allégations de la 

demande d'autorisation. 

41. Il est bien établi que la preuve déposée par les parties est neutre, en ce qu'elle peut 

servir à appuyer le syllogisme de chacune des parties. Le juge de première instance 

s'est écarté de ce principe fondamental lorsqu'il utilise la preuve déposée par 

l'intimée pour reprocher à l'appelant de ne pas avoir mis en preuve ces faits et lui 

reprocher son manque de transparence26. 

42. Cette conclusion est surprenante considérant que l'appelant ne s'est opposé à 

aucune des demandes de preuve appropriée de l'intimée, qu'il a accepté de 

soumettre son téléphone à une inspection par l'intimée ainsi qu'à être interrogé. 

L'appelant a pris la décision d'utiliser cette preuve pour appuyer et compléter son 

syllogisme juridique. 

43. Une grande partie de la preuve déposée par l'intimée est constituée de documents 

fournis par l'appelant, de ses déclarations ainsi que de celles de ses procureurs. 

44. Le juge de première instance a erré en omettant de considérer la preuve dans son 

ensemble et en appréciant la crédibilité de l'appelant sans même qu'il ait été 

interrogé. 

24 Jugement de première instance, par. 32. 
25 Jugement de première instance, par. 28 et 29. 
26 Jugement de première instance, par. 85. 
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45. Cette erreur a mené le juge de première instance à tirer des inférences négatives 

de la preuve à l'égard de l'appelant, ce qui constitue également une erreur. 

46. L'exemple de la séance de clavardage du 18 juillet 2018 est éloquent. Alors que 

l'appelant clavarde avec un représentant de l'intimée concernant le problème de 

bootloop, problème postérieur au problème de batterie, l'appelant déclare que son 

téléphone« was working fine the last time [he] used it in December » 27. 

47. De cette déclaration, le juge de première instance conclut qu'il s'agit d'une 

« contradiction, sinon admission »28 que le téléphone n'était pas affecté d'un 

problème de batterie, malgré que le juge conclut plus loin que le téléphone a été 

réparé29. 

48. Lorsqu'il analyse la suffisance de la séance de clavardage du 7 novembre 2017 eu 

égard aux obligations de dénonciation et de mise en demeure par l'appelant, le juge 

reprend l'argument de l'intimée que cette séance semble être un piège tendu par le 

demandeur avant de préciser qu'il « n'a pas à décider si cette communication 

constitue un piégeage ou un geste de provocation. »30 

49. En laissant ouverte cette question, le juge de première instance laisse planer des 

doutes sur les intentions réelles de l'appelant et s'écarte des principes qui doivent 

guider son analyse. 

50. Il en va de même alors que l'appelant allègue s'être résigné à acheter un nouveau 

cellulaire en raison de ses problèmes de batterie et le juge de première instance 

souligne qu'il ne fournit aucun autre détail sur l'achat du nouveau téléphone31 . 

51. Alors que l'appelant allègue que le téléphone« a commencé à être commercialisé 

au Canada en novembre 2015 au prix de 699$ »32 , le juge de première instance 

27 Jugement de première instance, par. 46. 
28 Jugement de première instance, par. 50. 
29 Jugement de première instance, par. 78 et pièce HMR-8. 
30 Jugement de première instance, par. 71 et 72. 
31 Jugement de première instance, par. 33 et 34. 
32 Demande d'autorisation, par. 2.5. 
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conclut que la demande d'autorisation donne l'impression que l'appelant a 

personnellement payé cette somme pour le téléphone33. 

52. Finalement, tandis que la preuve révèle que l'appelant a refusé l'offre de réparation 

de sa batterie après le dépôt de la demande d'autorisation si cette offre ne 

s'appliquait pas également aux membres qu'il voulait représenter, le juge de 

première instance soulève des doutes sur ses réelles intentions en référant à un 

courriel de l'appelant qui demande à l'intimée un suivi quant à la réparation du 

problème de bootloop34. 

53. Ces quelques exemples ne sont pas exhaustifs, mais démontrent que le juge de 

première instance a erré en s'écartant des principes d'interprétation de la demande 

d'autorisation qui, bien appliqués, auraient mené à la conclusion que l'appelant a la 

capacité de représenter adéquatement les membres du groupe. 

Conclusions recherchées 

54. La partie appelante demandera à la Cour d'appel de: 

ACCUEILLIR l'appel. 

INFIRMER le jugement de première instance. 

AUTORISER l'exercice de l'action collective en réduction de prix, en 
dommages-intérêts et en dommages-intérêts punitifs ; 

ATTRIBUER à Ricky Tenzer le statut de représentant aux fins 
d'exercer l'action collective pour le compte du groupe de personnes ci­
après décrit : 

« Toutes les personnes propriétaires, ou qui ont été propriétaires, d'un 
téléphone cellulaire Nexus 6P initialement acheté au Québec. » 

IDENTIFIER comme suit les principales questions de fait et de droit qui 
seront traitées collectivement : 

1 Est-ce que le problème de déchargement prématuré de la batterie 
constitue un déficit d'usage sérieux ? 

33 Jugement de première instance, par. 37. 
34 Jugement de première instance, par. 80 et 81. 
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2 Est-ce que la batterie du téléphone des membres du groupe servant 
à un usage normal a une durée de vie raisonnable ? 

3 Est-ce que le problème de déchargement prématuré de la batterie 
viole la garantie de qualité prévue au Code civil du Québec? 

4 Est-ce que les membres du groupe connaissaient le vice de 
conception et de fabrication au moment de l'achat ou auraient dû le 
déceler par un examen ordinaire ? 

5 Les membres du groupe ont-ils droit à un montant correspondant au 
coût de réparation du téléphone ou de remplacement de la batterie ? 

6 Les membres du groupe ont-ils droit au remboursement des frais 
découlant du vice de conception, notamment les frais d'analyse, de 
diagnostic, d'expédition ou d'achat de pile portative? 

7 La défenderesse doit-elle être condamnée à verser des dommages­
intérêts punitifs aux membres du groupe qui sont des 
consommateurs ? 

IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchées qui s'y 
rattachent : 

ACCUEILLIR l'action collective pour tous les membres du groupe ; 

RÉDUIRE le prix de vente payé par les membres du groupe pour 
l'achat de leur téléphone du coût de réparation du téléphone ou de 
remplacement de la batterie, avec intérêt au taux légal et l'indemnité 
additionnelle à compter de la date de la présente demande 
d'autorisation ; 

CONDAMNER la défenderesse à payer aux membres du groupe 
qui sont des consommateurs une somme de 100$ chacun à titre de 
dommages-intérêts punitifs, sauf à parfaire, avec intérêt au taux 
légal et l'indemnité additionnelle à compter du jugement à être 
prononcé; 

ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes ; 

CONDAMNER la défenderesse à rembourser aux membres du 
groupe les frais découlant du vice de conception, notamment les 
frais d'analyse, de diagnostic, d'expédition ou d'achat de pile 
portative, avec intérêt au taux légal et l'indemnité additionnelle à 
compter de la date de la présente demande d'autorisation; 

ORDONNER le recouvrement individuel de ces sommes; 
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LE TOUT avec frais de justice, incluant les frais d'experts, d'avis et 
de dépenses de l'administrateur, le cas échéant ; 

DÉCLARER qu'à moins d'exclusion, les membres du groupe seront 
liés par tout jugement à intervenir sur l'action collective de la manière 
prévue par la loi ; 

FIXER le délai d'exclusion à 30 jours, délai à l'expiration duquel les 
membres du groupe qui ne se seront pas prévalus des moyeris 
d'exclusion seront liés par tout jugement à intervenir ; 

RÉFÉRER le dossier au juge en chef pour détermination du district 
dans lequel l'action collective devra être exercée et désignation du juge 
pour l'entendre ; 

LE TOUT avec frais de justice, tant en première instance qu'en appel, y compris 
les frais d'avis. 

Avis de la présente déclaration d'appel est donné au greffe de la Cour supérieure du 

Québec du district de Montréal et à : 

Me Pierre D. Grenier 
Me Molly Krishtalka 
DENTONS Canada LLP 
1 Place Ville Marie, Suite 3900 
Montréal (Qc) H38 4N8 
Procureurs de l'intimée 

Montréal, le 10 juin 2019 

'\r~ :JÔf\o,~ ':2-la2&?rw-.(A. 
TRUDEL JOHNSTON & LESPERANCE 
Avocats de la partie appelante 

Me Mathieu Charest-Beaudry 
Me Anne-Julie Asselin 
750, Côte de la Place d'Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 
Téléphone: 514 871-8385 
Télécopieur: 514 871-8800 
mathieu@tjl.quebec 
anne-julie@tjl.quebec 
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AVIS SELON L'ARTICLE 26 DU RÈGLEMENT DE PROCÉDURE 

CIVILE DE LA COUR D'APPEL 

La partie intimée, les intervenants et les mis en cause doivent, dans les 10 jours de la 

notification, déposer un acte de représentation indiquant le nom et les coordonnées de 
, 

l'avocat qui les représente ou, dans le cas d'absence de représentation, un acte indiquant 

ce fait. Cependant, s'il est joint à la déclaration d'appel une demande pour obtenir la 

permission d'appeler, les intervenants et les mis en cause ne sont tenus de le faire que 

dans les 10 jours du jugement qui accueille cette demande ou, le cas échéant, de la date 

à laquelle le juge a pris acte du dépôt de la déclaration (article 358, 2e alinéa C.p.c.). 

Si une partie est en défaut de déposer un acte de représentation par avocat ( ou de non 

représentation), elle ne peut déposer aucun autre acte de procédure au dossiE?r. L'appel 

procède en son absence. Le greffier n'est tenu de lui notifier aucun avis . Si l'acte est 

déposé en retard, le greffier l'accepte aux conditions qu'il détermine (article 30 du 

Règlement de procédure civile de la cour d'appel du Québec). 

Les parties notifient leur acte de procédure (incluant les mémoires ou exposés) à 

l'appelant et aux seules parties qui ont déposé un acte de représentation par avocat (ou 

de non-représentation) (article 25, 1er alinéa du Règlement de procédure civile de la Cour 

d'appel du Québec) . 
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L'intimé, les intervenants et 
les mis en cause doivent, 
dans les 10 jours de la noti­
fication, déposer un acte de 
représentation indiquant Je 
nom et les coordonnées de 
l'avocat qui les représente 
ou, dans Je cas d'absence 
de représentation, un acte 
indiquant ce fait. Cepen­
dant, s'il est joint à la décla­
ration d'appel une demande 
pour obtenir la permission 
d'appeler, les intervenants 
et les mis en cause ne sont 
tenus de Je faire que dans 
les 10 jours du jugement qui 
accueille cette demande ou, 
Je cas échéant, de la date à 
laquelle le juge a pris acte 
du dépôt de la déclaration. 
(article 358, al. 2 C.p.c.) 
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Les parties notifient Jeurs 
actes de procédure (incluant 
mémoire ou exposé) à l'appe­
lant et aux seules parties qui 
ont produit un acte de repré­
sentation (ou de non-repré­
sentation). 
(article 25 al. 1 du Règlement 
de procédure civile) 

Si une partie est en défaut de 
produire un acte de représen­
tation (ou de non-représenta­
tion), elle ne peut déposer au­
cun autre acte de procédure 
au dossier. L'appel procède 
en son absence. Le greffier 
n 'est tenu de lui notifier aucun 
avis. Si J'acte est produit en 
retard, le greffier J'accepte 
aux conditions qu'il déter­
mine. 
(article 30 du Règlement de 
procédure civile) 




